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A propos Commission programmatique mixte "Science et éthique"

Compte rendu de la réunion du 20 septembre 2005

_______

ONG représentées : 

· Association catholique internationale de services pour la jeunesse féminine (ACISJF)

· Association mondiale des petites et moyennes entreprises (AMPME)

· Académie mondiale des technologies biomédicales (AMTB)

· Bureau international catholique de l'enfance (BICE)

· B'nai B'rith

· Conseil international des femmes (CIF)

· Conseil international des femmes juives (CIFJ)

· Conseil international des sciences de l'ingénieur et de la technologie (ICET)

· Fédération internationale des femmes de carrières juridiques (FIFCJ)

· Fédération mondiale des associations, centres  et clubs UNESCO (FMACU)

· Fédération mondiale des travailleurs scientifiques (FMTS)

· Internationale de l'Education (IE)

· Ligue internationale de femmes pour la paix et la liberté (LIFPL-WILPF)

· Office international de l'enseignement catholique (OIEC)

· Soroptimist international

· Union mondiale des organisations féminines catholiques (UMOFC)

· Union internationale chrétienne des dirigeants d'entreprises (UNIAPAC)

Mmes Norma ANAV, Françoise BOUTEILLER, Martine CASTELLAN, Chantal CHEVALLIER, Marie-Claire de BOISDEFFRE, Catherine DEREMBLE, MM. Robert HOLTZ, André JAEGLÉ, Mmes Simone LANDRY, Brigitte LE GOUIS, Janine MARIN, Claude MASSE, Dominique MERTZ, Simonne MIRABEL, Jacqueline MOURRET, Elisabeth NEYRAND, Josette ROME-CHASTANET, M. Gabriel SCHMIDT, Mme Gwen TERRENOIRE, M. Jean-Paul TERRENOIRE, Mmes Rita THALMANN, Elisabeth TINCELIN, M. Giuseppe TRITTO. 

_______

La séance est ouverte à 14 heures 30. Elle est entièrement consacrée à la préparation de la Conférence internationale des ONG (CIONG) qui aura lieu du 14 au 16 décembre 2005 et aux activités futures de la Commission.

M. JAEGLÉ ouvre le débat en rappelant que la Commission fonctionne depuis avril 1999. Il convient de faire le bilan de six années de travail. Quel mandat souhaitons-nous recevoir de la CIONG ? Quels défis souhaitons-nous relever ? Le contexte sera celui de la mise en débat d’un projet de plan de stratégie à moyen terme pour la période 2007-2013, en vue de son adoption à la 34ème Conférence générale de l’UNESCO (2007). Pour ce qui concerne plus directement notre commission, nous savons déjà que le secteur des sciences sociales et humaines (SHS) se propose d’approfondir les questions de l’éthique de l’environnement. On envisage d’autre part à une déclaration internationale sur l’éthique scientifique susceptible de servir de base à un code de conduite pour les scientifiques.

L’un des défis à relever est d’inclure la dimension environnement dans le mandat que nous solliciterons de la CIONG. Qui dit ‘environnemen’ dit notamment ‘biodiversité et OGM’ ce qui appelle l’attention de la sous-commission « bioéthique ». Mais qui dit ‘environnemen’ dit aussi ‘pollution, gestion économe, eau douce, etc.’, ce qui appelle l’attention du Groupeau. 

Une rencontre avec les responsables de la Division de l’éthique des sciences et des technologies s’imposera donc au lendemain de la 33ème Conférence générale. Mais cette rencontre suppose que nous nous présentions munis d’un programme de travail. 

Poussant plus loin l’invitation au débat, le président de la commission invite chacun à se poser la question : « À quoi servons-nous ? ». Il fait part de ses préoccupations personnelles dans deux domaines :

· Les comportements irrationnels tendent à se développer, comme en témoigne, par exemple, le rejet des médicaments génériques. A force, dit le président, d’invoquer la science comme parole divine devant laquelle on ne peut que s’incliner, ou comme menace diabolique devant être combattue sans discussion, l’irrationnel prend le pas sur les comportements raisonnés. Comment aborder ce sujet ? 

· Que faut-il penser de l’économie de la connaissance, concept de plus en plus utilisé pour traiter des rapports entre science et économie moderne. Qu’est-ce que cela signifie exactement et qu’est-ce que cela implique du point de vue de l’éthique ? M. JAEGLÉ met l’accent sur deux « enchaînements d’implications » : d’une part : emploi (
 croissance ( compétitivité ( innovation ( R&D
 ; le savoir devient partiellement un objet d’échange sur le marché. Mais on a d’autre part, et contradictoirement : croissance ( consommation ( gaspillage ( pollution ( etc. ; l’individu s’affirme lui aussi et est exposé aux efforts de conditionnement pour devenir un consommateur ! Science et éthique se rencontrent à ce niveau. 

Mme TERRENOIRE fait le point des activités de la sous-commission bioéthique. Depuis 5 ans, la sous-commission s’est livrée à un intense travail de suivi de la préparation des instruments internationaux de bioéthique. Le dernier document est le projet de « Déclaration internationale sur des normes universelles en bioéthique ».  Le travail de l’UNESCO en matière de bioéthique restera une préoccupation permanente de la sous-commission. 

Mme DEREMBLE donne une information sur l’état du dossier relatif à l’éducation à la bioéthique La sous-commission pourra faire un point de son travail devant la commission plénière en janvier ou février 2006. Des scientifiques ont été auditionnés. Le but est de faire un document suffisamment bien vulgarisé pour faire écho aux questions qui se posent en la matière. La question reste « Comment intéresser les ONG ? » Un petit questionnaire sera diffusé dans ce but. La sous-commission se propose de présenter le résultat global du travail à la CIONG de 2007. 

Mme ROME-CHASTANET rend compte du travail du Groupeau. Il est souhaitable de rééditer la première plaquette dont la première diffusion a été extrêmement restreinte. Une deuxième plaquette est en préparation. Les solutions techniques adaptées au terrain et au milieu (urbain ou rural) existent. Ce qui manque, c’est la volonté politique au niveau mondial. Des groupes de pression auprès des gouvernements et des Nations Unies sont nécessaires pour passer des textes à la réalisation. 

Mme LANDRY réaffirme que les questions de l’eau font partie intégrante des problèmes de l’environnement. 

Mme THALMANN, réagissant à la question du président sur l’utilité du travail de la commission, invite  tout un chacun à ne pas considérer seulement les résultats auprès des institutions. Il y a aussi les personnes. En six années, nous avons appris à travailler ensemble. C’est un premier point positif. Et, deuxième point, nous avons enrichi nos connaissances. Les conférences que nous avons entendues son très précieuses. Ces conférences, bien que très diverses, posaient toutes, d’une manière ou d’une autre, la question de la personne humaine. 

A propos des comportements irrationnels, Mme THALMANN note qu’aujourd’hui on introduit un irrationnel dangereux par le canal de la fiction. Elle propose comme exemple le roman ‘Da Vinci Code’, l’éloge des raëlliens dans le dernier livre du français Michel Houelbeque et l’expansion des sectes évangélistes. Cela pose la question de l’accès aux connaissances.

M. Jean-Paul TERRENOIRE se réfère à sa conférence « Que peut-on attendre légitimement de la science ? ». la question de l’irrationnel y est posée. Il évoque le  langage prétendument scientifique des raëlliens. Les scientifiques ne sont pas tout à fait conscients de leur responsabilité de représentation de la science. Le silence des scientifiques (parfois légitime en terme de prudence) nourrit des angoisses. D’autre part, il y a confusion entre science et technique. Ainsi, les ingénieurs (de la NASA, par exemple) ne sont pas des scientifiques.

M. TERRENOIRE propose de constituer un petit groupe sur l’éthique des sciences.

M. SCHMIDT rappelle, à propos de l’eau, que la commission a organisé une intéressante conférence pendant la 32ème Conférence générale de l’UNESCO
. Ensuite, la publication d’une première plaquette a eu pour but de sensibiliser les ONG. Il s’agit maintenant de bien cibler ce qui peut être utile. Ce que nous pouvons faire de mieux, en tant qu’ONG, c’est de développer la lutte contre le gaspillage. Cela à voir avec l’éducation, tant formelle qu’informelle. 

Mme MASSE indique que son ONG (le BICE) s’intéresse particulièrement à la bioéthique et notamment au travail d’éclaircissement sur les travaux du CCNE
. Les textes publiés par ce comité sont difficiles. Mme MASSE indique par ailleurs qu’elle est très intéressée, à titre personnel, par la question de l’irrationnel. Elle apprécie l’esprit de rigueur qui préside au travail de la commission. 

Mme ANAV demande qu’on n’oublie par la question de l’eau à la commission III de la 33ème conférence générale qui est sur le point de s’ouvrir. 

Mme NEYRAND est intéressée par les conférences relatives à la question de l’embryon en tant que personne humaine et à la question de l’homme en tant qu’objet économique. C’est une question à approfondir. Il serait également intéressant de croiser la dimension de l’irrationnel et celle de l’économie.

Mme LE GOUIS note la variété des sujets traités dans la commission. Nos ONG sont très diverses. L’intérêt, c’est d’être amenés à réfléchir, pouvoir lire d’autres documents. Il est souhaitable de poursuivre le travail sur l’eau. On s’y intéresse parce que c’est la qualité de la vie. 

Mme DEREMBLE s’interroge davantage sur les finalités de la science et sur la liberté de la science. 

M. JAEGLÉ se propose de faire un exposé sur ce sujet.

M. HOLTZ s’inquiète de l’abâtardissement de nos sociétés. Alors que la science permet une évolution vers le haut, les médias ne s’occupent que de questions « minables ». On est envahi par la démagogie. 

M. TRITTO travaille pour son ONG (l’ICET) sur l’axe de la société civile, au point de vue éthique : anticipation, formation, action dans la société. L’ICET a mis en place des groupes de réflexion notamment sur les rapports nanotechnologies-médecine et sur l’impact des biotechnologies sur le développement durable. A propos du thème de la société de la connaissance, M. TRITTO évoque la question des technologies innovantes pour le développement durable, particulièrement l’utilisation des technologies de l’information dans ce domaine. 

Mme THALMANN estime que les nouvelles technologies véhiculent des contre-valeurs : doit-on parler de « progrès » scientifique ou d’avancée des connaissances ? 

� Le signe ‘(’ se lit « implique »


� R&D : lire « recherche et développement »


� Le 3 octobre 2003


� CCNE Comité consultatif national d’éthique pour les sciences de la vie et de la santé (France)






